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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTES ( CGV )

Chères Clientes, chers Clients, 

Les Conditions Générales de Vente (CGV) de votre entreprise jouent un rôle es-
sentiel dans la protection de votre business et doivent être adaptées à votre type 
activité. Elles définissent les termes et conditions de vos prestations de services, 
régissant ainsi l’ensemble de vos intéractions avec vos clients, fournisseurs, et 
autres partenaires.  
Pour assurer votre conformité juridique, je vous propose un modèle complet de 
CGV comprenant des clauses essentielles et facultatives que vous pouvez per-
sonnaliser en remplissant les champs libres. Vous êtes libres de modifier tout ou 
partie du modèle. 
Ce modèle est destiné à un usage personnel uniquement pour votre activité. 
La durée de la cession de mes droits est limitée à 40 ans.1 Les droits sur son 
contenu sont réservés, notamment à son interdiction de (re)vente ou d’utilisation 
à d’autres fins (concurrentielles). La mention de l’auteur est requise (« Modèle My 
Legal Design »). 
Veuillez lire attentivement les explications et exemples fourni(e)s.2 Si des questions 
subsistent, je reste à votre disposition pour vous fournir des explications supplé-
mentaires. 
Je vous remercie pour votre confiance et vous souhaite un futur professionnel des 
plus prometteurs. 

Bien à vous, 
Tilane Bouvet EI | My Legal Design 
Juriste pour Entrepreneurs

1) Veuillez vous référer aux CGV, paragraphe Cessions de droits (documentation juridique). 
2) Les passages à ajuster, compléter ou supprimer (si facultatifs ou non applicable à votre situation) sont indiqués en gris. 
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Fournir des services juridiques compréhensibles et accessibles. 
Transmettre le droit par les méthodes de « pensée et design juridique. »

MISSION & VISION
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3)Je conseille de garder un sommaire dans les CGV car les informations pourront être trouvées plus 
facilement par vos clients ou autre lecteur.  Vous êtes libre de rendre vos CGV plus aérées, visuelles en 
restructurant certains passages pour qu’elles soient très faciles à lire et plus attrayantes. 

’

SOMMAIRE3

    Introduction .........................................4

 Définition des termes ...........................5

 Présentation de «nom commercial» .....6
.

 Information précontratuelle .................8

 Prestations, Modalités & Accès ............. 9

 Relation contractuelle ........................10

 Obligations mutuelles .........................14

 Rétractations ......................................15

 Transport, livraison et réception  ........17

 Tarification et modalités 
de paiement  .............................................18

 Facturation .........................................19

 Remboursement (Retours client) ........20

 Pénalités et recouvrement ..................21

  Force majeure et imprévision .............21

  Garanties ...........................................22

 Propriété intellectuelle .......................23

 Confidentialité et cookies....................23

 Responsabilité et assurance................24

 Déontologie et éthique .......................24

 Lutte contre le blanchiment d’argent 
et la contrefaçon........................................25

 Validité des CGV ..................................25

 Gestion des litiges .............................. 26



4mylegaldesign.com | EI TILANE BOUVET | SIRET : 978 264 380 00012

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTES ( CGV )

4) Veuillez fournir le nom/la raison sociale ainsi que la forme juridique de votre société enregistrée, ou, dans le cas d’une Entreprise Individuelle (EI), votre prénom 
et nom, accompagnés de la mention ‘EI’ précédant ou suivant votre nom. Vous pouvez rajouter un nom (commercial = nom public), par exemple dans mon cas : 
Tilane Bouvet EI | My Legal Design. 
5) Décrire ce que vous vendez (liste non exhaustive, plusieurs choix possible) : vente de biens à distance et/ou au sein d’un établissement, vente de prestation de 
service à distance et/ou au sein d’un établissement. 
6) Les mots qui ont une Majuscule font référence aux 2. définitions des termes, il est préférable de garder la majuscule. 
7) Il est conseillé de mettre à jour ses CGV régulièrement selon l’évolution de votre entreprise (vérifier et/ou ajuster tous les 3 à 6 mois). 

01INTRODUCTION

Le Partenaire est invité à prendre connaissance 
attentivement des Conditions Générales de Vente 
(CGV) qui établissent sa relation avec «Raison_so-
ciale» «Forme_juridique» | «Nom_commercial»4. 
Ces CGV définissent les termes et les conditions de 
«Prestation_ou_vente»5, et le cadre d’une 
collaboration future. 

Il est impératif de les lire en détail, car elles 
contiennent les informations essentielles concer-
nant les droits, obligations et responsabilités du 
Partenaire et de «Nom_commercial».6 
Pour des questions ou clarifications sur l’une des 
dispositions énoncées ici, veuillez contacter : 
«Adresse_email». 

Les présentes CGV sont susceptibles d’être mises à 
jour périodiquement pour tenir compte des évolu-
tions légales, des améliorations des Prestations ou 
d’autres facteurs pertinents. 

Dernière mise à jour : le 18/12/2024.7

Prenez tout le temps qu’il vous faut pour lire les clauses et leurs explications. 
Le modèle est rédigé avec des phrases courtes et compréhensibles ! 

’

Prêt(e) pour le 
décollage ?
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02DÉFINITION DES TERMES
8

8) La clause « Définition des Termes » est facultative. 
9) Pertinent pour la vente de Produits en ligne ou au sein d’un établissement. 
10)  Dans tout le document, je vous conseille ensuite de remplacer le mot « Entreprise » par votre nom d’entreprise « Votre Nom/Prénom » ou votre nom commer-
cial. Par exemple, « Veuillez contacter l’Entreprise par email » → « Veuillez contacter My Legal Design par email. » 
11) Veuillez fournir le nom/la raison sociale ainsi que la forme juridique de votre société enregistrée, ou, dans le cas d’une Entreprise Individuelle (EI), votre prénom 
et nom, accompagnés de la mention ‘EI’ précédant ou suivant votre nom. 
12) Ajustez selon vos prestations. 
13) Ajustez selon vos prestations. 
14) À supprimer si vous ne vendez pas de produits physiques ou digitaux. 
15) Pertinent pour la vente de Produits en ligne ou au sein d’un établissement.

Accord / 
Contrat

Tout Accord écrit, qu’il s’agisse d’un 
Contrat, devis signé, partenariat, 
collaboration, validation d’une com-
mande sur place ou en ligne9 ou de 
tout autre document écrit signé par 
les Parties. Les CGV s’appliquent aux 
Accords ou Contrats impliquant deux 
parties ou plus.

Client
Le Client peut être un Consommateur/
Particulier ou un Professionnel et bé-
néficie des Prestations de l’Entreprise.

Consommateur Le Consommateur est un Client de 
l’Entreprise.

Entreprise10

L’Entreprise est «Nom_commercial» la 
société «Raison_sociale» ou |  l’Entre-
prise «Raison_sociale» | «Nom_com-
mercial».11

Partenaire

Le Partenaire peut être une personne 
morale ou physique (éventuellement) 
impliquée dans des relations com-
merciales et/ou contractuelles avec 
«Nom_commercial», qu’il s’agisse 
d’un Client particulier ou profes-
sionnel, fournisseur, collaborateur, 
agence, prestataire de service, 
conseiller, sous traitant ou autre type 
de partenaire.

Partie(s)

Une Partie fait référence à «Nom_
commercial» ou au Partenaire, et 
les Parties désignent collectivement 
«Nom_commercial» et le Partenaire 
conformément à l’Accord.

Prestation(s) Cela désigne la ou les prestations de 
services12.

Vente Cela désigne la vente de biens / 
Produits13.

Produits14 Biens, marchandises, objets phy-
siques ou digitaux, etc.15

Professionnel

Le Professionnel est un Partenaire 
contractuel en tant que 
personne morale (par exemple une 
société).

Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA)

L’Entreprise n’est pas ou est16 exo-
nérée de la TVA. Numéro de TVA : 
«Numéro_TVA».

D’une part, « Nous » peut désigner «Nom_commercial», et d’autre part, « 
Vous » peut faire référence au Partenaire. Les termes utilisés dans ces CGV 
sont indépendamment formulés au masculin, au féminin ou au pluriel, dans 
le seul but d’en faciliter la lecture. Ils doivent être interprétés de manière à 
inclure toutes les personnes, quel que soit leur genre. 
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Se munir des documents d’enregistrement en auto-entrepreneur 
ou d’immatriculation de société. Recherche :  https://data.inpi.fr/ ou https://www.societe.com/

17) Indiquez le nom de votre société ou votre nom (+EI) | Nom commercial. Pour obtenir plus d’informations et compléter les champs de ce paragraphe correcte-
ment, consultez le document récapitulatif officiel d’enregistrement/immatriculation de votre entreprise/société ou veuillez me contacter à contact@mylegalde-
sign.com. 
18) 2 variantes de clause selon votre statut : société ou EI (régime micro-entreprise ou régime réel). 
19) La société est-elle enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) ? Si non, supprimer ce passage. 
20) Système d’Identification du Répertoire des Entreprises est attribué par l’INSEE. SIREN = 9 premiers chiffres ; NIC = 5 derniers chiffres. 
21) Indiquez ce qui est applicable à votre société. 
22) Si applicable, indiquer le numéro TVA intracommunautaire. Chercher son numéro de TVA avec le SIRET ou SIREN : https://www.l-expert-comptable.com/calcu-
lateurs/trouver-le-numero-de-tva-intracommunautaire-partir-de-votrenumero-de-siren.html.

03PRÉSENTATION DE «NOM_COMMERCIAL»
17

CHOISISSEZ L’OPTION ADAPTÉE À VOTRE SITUATION
18

 :

QUEL EST L’ENTREPRISE ? REPRÉSENTANT & COORDONNÉES :

  Nom de société : «Raison_sociale» «Forme_juri-
dique», «Raison_sociale»

    Capital social : «Capital_social_»

     Immatriculée au : «Numéro_RCS_ou_RM»19

   Date  :  «Date_de_création»

    Numéro SIRET : «Numéro_SIRET»20,

     Auprès de : du Tribunal de Commerce x ou la  
Chambre des Métiers de l’Artisanat x21

      TVA : «Numéro_TVA»22,

Nom : Votre nom   Prénom : Votre nom

     Siège social : «N_rue_avenue», «CP_Ville_Pays»

   Site internet : nom du site internet / réseaux

   Lien : «Site_internet_ou_réseau_social»

  Email : «Adresse_email».

OPTION 1 / SOCIÉTÉ

’
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Se munir des documents d’enregistrement en auto-entrepreneur 
ou d’immatriculation de société.

QUEL EST L’ENTREPRISE ? REPRÉSENTANT & COORDONNÉES :

  Entreprise individuel (EI) : votre prénom et nom

    Numéro SIRET : «Numéro_SIRET»23

     Auprès de : [du Tribunal de Commerce x ou la 
Chambre des Métiers de l’Artisanat x24 

   Date  :  «Date_de_création»

      TVA : «Numéro_TVA»25 

   Nom commercial : «Nom_commercial»

    Activité : «Votre_activité»26     Code APE : «APE»

Nom : Votre nom   Prénom : Votre nom

     Siège social :«N_rue_avenue», «CP_Ville_Pays»

    Site internet : nom du site internet / réseaux

   Lien : «Site_internet_ou_réseau_social»

  Email : «Adresse_email».

OPTION 2 / ENTREPRENEUR INDIVIDUEL

23) Système d’Identification du Répertoire des Entreprises est attribué par l’INSEE. SIREN = 9 premiers chiffres ; NIC = 5 derniers chiffres. 
24) La société est-elle enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) ? Si non, supprimer ce passage. Indiquez ce qui 
est applicable à votre entreprise. 
25) Si applicable. Chercher son numéro de TVA avec le SIRET ou SIREN : https://www.l-expert comptable.com/calculateurs/trouver-le-numero-de-tva-intracom-
munautaire-partir-de-votre-numero-de-siren.html. En tant que micro-entreprise, les EI sont généralement exemptés de facturer la TVA grâce au régime de la « 
franchise en base de TVA. » Rappel : sous le régime franchise en base TVA, veuillez indiquer cette mention dans vos documents comptables (devis/factures) « TVA 
non applicable, art. 293 B du CGI. » 
26) Décrivez vos activités et mentionnez les codes APE/NAF (cliquez pour rechercher) correspondants aux activités. Par exemple, « Activité de conseil pour les 
affaires et autres conseils de gestion (7022Z). »

’
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04INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE

27) La référence à l’article du code du commerce et le lien correspondant est facultatif https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038414469. 
28) Entre professionnels, la communication des CGV n’est pas obligatoire mais fortement recommandée, car elles constituent le point de départ de votre négocia-
tion commerciale en vue d’un contrat futur. Cependant, vous êtes tenu de les fournir au Professionnel (autre entreprise ou société) qui en fait la demande. 
Par conséquent, il est indispensable de disposer de CGV si vous envisagez de collaborer de manière professionnelle. 
29) Liens facultatifs : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044142438; https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIAR-
TI000032807116.

«Nom_commercial» accorde une 
grande importance au respect de son 
obligation d’information précontrac-
tuelle et vous informe de l’accès à ses 
CGV, en fonction de votre statut de 
Professionnel ou de Consommateur. 

 Client Professionnel, 
vous êtes soumis à la réglementation 
entre professionnels, en particulier l’ar-
ticle L441-1 du code du commerce, qui 
prévoit les mentions obligatoires.27 

Le Professionnel peut accéder aux CGV 

à tout moment ou sur demande par 
voie électronique,28 

avant toute négociation contractuelle 
et conclusion d’un Accord.  

  Pour les Clients Consommateurs, 
les articles L111-1 et R111-1 du code de 
la consommation29 s’applique.
 
Consommateur a en permanence 
accès aux CGV à  «Site_internet_ou_ré-
seau_social» ou par email et en a pris 
connaissance avant toute éventuelle 
conclusion d’un Accord.

Clause 
importante !
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05PRESTATIONS, MODALITÉS & ACCÈS
30

PRESTATIONS31 : 
«Activité_réglementée» La Prestation est soumise à la réglementation en vigueur. Cette réglementation 
peut inclure des restrictions concernant mentionnez les restrictions spécifiques. Par exemple, insérez des 
exemples pertinents32

Les biens
commerciaux

«Nom_commercial» propose à la vente une variété de biens, notamment des précisez 
quelles marchandises, vêtements, objets de décoration, fournitures ou matériel, produits 
artisanaux, objets fabriqués. Cette activité de vente s’effectue à distance, via sa boutique 
en ligne, et permet aux clients de parcourir son catalogue, de passer des commandes et de 
recevoir les produits à leur adresse postale ou à un point relais.

Le lieux 
commercial

L’établissement de «Nom_commercial» est une boutique de vente au détail spécialisée dans 
insérer ici une brève description des catégories de produits en vente, tels que vêtements, 
bijoux, produits électroniques, produits de beauté, etc.

Le type de 
produits

Au sein de sa boutique, les Clients ont accès à une sélection soigneusement choisie de 
produits mentionner les types de produits spécifiques. En plus de la vente de biens, 
«Nom_commercial» offre également le cas échéant, mentionnez les services 
complémentaires proposés, tels que des conseils d’achat, des retouches, etc.

Le moyen de
commande Les commandes en ligne se font sur le site internet ou par email ou via les réseaux sociaux.

COMMERCE : «VOTRE_ACTIVITÉ»

Les prestations
de services

«Nom_commercial» est spécialisée dans la fourniture de prestations de services destinées 
à accompagner ses clients précisez le contenu de l’accompagnement, un ou des objectifs, 
par exemple, vers l’atteinte de leurs objectifs personnels ou professionnels. Son équipe 
expérimentée est dévouée à vous aider à surmonter les défis, à acquérir de nouvelles 
compétences et à réaliser vos ambitions.

Le type de 
service

«Nom_commercial» propose un éventail de prestations, notamment mentionner les types 
de services spécifiques que vous fournissez, tels que le coaching personnel, la formation 
professionnelle, les ateliers de développement personnel, séminaires, etc. 
Les Prestations se dérouleront précisez comment se déroulerons les coachings, la formation et les 
ateliers, dont le contenu, la durée et les objectifs.  
Ces services sont conçus pour répondre aux besoins divers de nos clients et couvrent un large 
éventail de domaines, tels que insérer les domaines spécifiques que vous adressez.

SERVICES : «VOTRE_ACTIVITÉ»
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30) Cette clause doit détailler vos activités (d’une manière générale), y compris la vente de biens (tels que des marchandises physiques, vêtements, objets de dé-
coration, fournitures ou matériel, produits artisanaux, objets fabriqués, etc.) ou la fourniture de services (couvrant tout type de prestations, notamment consulta-
tions, conseils, E-documents, accompagnements, formations, ateliers, etc.), qu’ils soient proposés en ligne (par le biais d’une adresse électronique, d’un site web, 
de webinaires, etc.) ou au sein d’un établissement physique (boutiques, locaux, salons, etc.). 
31) Veuillez rédiger votre propre description de vos activités (5 à 10 lignes) et de l’offre de votre entreprise en vous inspirant des exemples. Cette clause n’a pas 
d’incidence ou de conséquences juridiques, mais elle doit être rédigée de manière claire et détaillée pour bien expliquer ce que vous faites. Vous devez répondre à 
la question : « Qu’est-ce que propose votre / mon entreprise ? » Me contacter pour plus d’informations ou consultez mes propres CGV.
32) Certaines activités sont soumises à des réglementations spécifiques. Si vous détenez des attestations, certificats, autorisations ou autres obligations légales 
pertinentes, veuillez les inclure dans cette clause et à l’adapter en fonction de votre situation. Pour toute information complémentaire sur la législation en vigueur 
relative à une activité spécifique, n’hésitez pas à me contacter.

Service de 
conseil

«Nom_commercial» est spécialisée dans le conseil, consulting, etc. En tant que consultant/e expéri-
menté/e, «Nom_commercial» offre un ensemble de services décrire des objectifs, par exemple, visant 
à aider ses Clients à résoudre des problèmes, à atteindre des objectifs spécifiques, à améliorer leurs 
performances ou à prendre des décisions éclairées dans leurs domaines respectifs.

Service de 
conseil

«Nom_commercial» fournit des services de consultation dans divers domaines, notamment 
mentionnez les domaines spécifiques de consultation ou d’expertise que vous offrez, tels 
que la gestion, le marketing, la communication, les finances, la technologie, etc. et décrivez 
ce que vous proposez concrètement, contenu des consultations, durée, etc. Les services sont 
conçus pour répondre aux besoins variés des Clients, qu’il s’agisse d’entreprises, 
d’organisations ou de particuliers.

Assistance
virtuelle

En tant qu’assistant virtuel ou community manager, la mission de «Nom_commercial» 
consiste à alléger la charge de travail de ses clients en gérant efficacement leurs tâches 
administratives, de communication et de gestion des médias sociaux. Elle apporte une 
expertise professionnelle pour optimiser leur productivité et développer leur présence en 
ligne. 

CONSULTING : «VOTRE_ACTIVITÉ»

Service de
création 
digitale

«Nom_commercial» est spécialisée dans la création et la distribution de produits digitaux de 
haute qualité tels que des workbooks, eBooks, etc. Précisez le contenu et les objectifs des 
documents/textes digitaux. «Nom_commercial» s’engage à fournir à ses clients des 
contenus numériques informatifs, éducatifs et divertissants. 

DIGITAL : «VOTRE_ACTIVITÉ»

Service de
construction

«Nom_commercial» offre une gamme complète de services, allant de mentionnez les types 
spécifiques de services que vous proposez, tels que la construction, la rénovation, 
l’aménagement paysager, la plomberie, l’électricité, etc. Décrivez exactement le contenu 
et les objectifs du service. 

CONSTRUCTION : «VOTRE_ACTIVITÉ»

ASSISTANCE : «VOTRE_ACTIVITÉ»
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OFFRES ET ACCÈS33: 
Expliquez comment vos Partenaires peuvent répondre à une offre et profiter de vos services, ainsi que 
le déroulement du processus d’offres. Exemples34

Offre n°1 «Description_de_la_prestation_1»

Offre n°2 «Description_de_la_prestation_2»*

DESCRIPTION DES OFFRES

Mise à 
disposition «Nom_commercial» met à disposition de ses Partenaires différentes options pour répondre 

à ses offres et bénéficier de ses Prestations.  

Le lieux 
commercial

Le Client peut consulter les offres sur le site internet de «Nom_commercial» et effectuer une 
commande de produits via sa boutique en ligne ou en la contactant par email à e-mail. 
Toutes les offres sont détaillées dans son catalogue détaillez, pour plus d’informations.  

Moyen d’accé-
der aux offres

Les prix de chaque offre sont consultables sur le site internet ou peuvent être obtenus par 
email ou par téléphone sur demande. 

Tarifs «Nom_commercial» se réserve le droit de modifier ses offres et de réviser ses tarifs, à tout 
moment et/ou après avoir informé préalablement le Client.
 

Devis

Lorsque «Nom_commercial» reçoit ou confirme une offre, elle s’engage à adresser au Client un de-
vis, un contrat ou un autre accord écrit dans un délai de [x]35 jours ouvrés. Le Client dispose alors 
d’un délai de quatorze (14) jours pour accepter positivement l’offre. Passé ce délai, l’offre ne sera 
plus valable.

Boutique Toute commande effectuée via la boutique en ligne ou physique sera confirmée immédiatement 
après son paiement ou ultérieurement par réception du virement.

Modalités de 
retour

Le Client dispose d’une période d’essai de [x] jours après l’achat, que ce soit en boutique 
physique ou en ligne. S’il souhaite retourner le Produit, il doit fournir une preuve d’achat.

MODALITÉS
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33) Cette clause doit détailler le plus précisément chacune de vos offres, le processus d’accès, sous quelles formes sont-elles vendues, la fixation des prix et leur ac-
cès ou autres conditions. Cette clause s’adresse à votre client idéal et doit répondre à la question : « Comment et à quelles conditions pouvez-vous offrir ces offres/
services ? » 
34) Vous avez la possibilité de modifier, d’ajouter et/ou de supprimer le contenu de cette clause pour l’adapter à votre situation. Inspirez-vous des exemples ou des 
CGV de l’EI Tilane Bouvet | My Legal Design.  
35) Il est conseillé de mentionner le montant à la fois en chiffres et en toutes lettres (comme lorsqu’on remplit un chèque de banque). De même, il est recommandé 
d’indiquer les nombres en toutes lettres, suivis entre parenthèses de leur représentation en chiffres, car cela évite les fautes de frappe et les erreurs qui pourraient 
avoir des conséquences en cas de problème. Exemple : « dans un délai de cinq (5) jours .» Jours ouvrables = lundi au samedi (exclusion du dimanche et jours fériés). 
Jours ouvrés = jours d’ouverture de l’Entreprise (par exemple, du lundi au vendredi). 
36) Cette mention peut être utile pour ce type de prestation (formation, évènement, atelier, rendez-vous, etc.).

Période 
d’essais

«Nom_commercial» n’accepte pas les retours de Produits description de catégories de 
produits achetés sur la boutique physique ou en ligne. 

Annulation de 
commande par 
le prestataire

L’Entreprise se réserve le droit d’annuler une commande d’un Produit en ligne en cas 
d’indisponibilité du Produit, d’erreur évidente de tarification, de refus de paiement par votre 
banque, ou pour toute autre raison justifiée. 

Période de 
travail et 
rendez-vous

Les formations, ateliers ou séances de coaching se déroulent sur une période de x mois ou 
semaines. Le Client doit convenir d’un rendez-vous ou s’inscrire via x logiciel ou par email 
à l’adresse email suivante. 

Refus

«Nom_commercial» se réserve le droit de refuser l’accès à l’une des Prestations précisez la 
ou les Prestations si le Client ne respecte pas ses engagements contractuels, ne satisfait pas 
aux conditions préalables de collaboration, enfreint une disposition des présentes CGV, ou 
si la Prestation ne convient pas au Client. Tout refus d’accès à une Prestation sera justifié et 
notifié au Client. 

Report de 
prestation

Les modalités de report de la Prestation sont les suivantes : expliquez, le Client peut ou ne 
peut pas reporter la date d’un rendez-vous [si oui, sous quelles conditions, formation, 
consultation, atelier, événement, etc., sauf Accord mutuel entre les parties ou le report 
d’une Prestation est soumis à une nouvelle planification en fonction de la disponibilité de 
chaque partie ; et/ou la Prestation doit être reprogrammée dans les [x] mois suivant la date 
initiale. 

Infos avant le «Nom_commercial» informe le Client par écrit au moins [x] jours à l’avance en cas d’un 
éventuel report d’une Prestation

Annulation par 
le client

En cas de réservation préalable à l’une des Prestations, «Nom_commercial» autorise les 
annulations / désistements [x] heures ou [x] jours avant le début de la Prestation36. 

Processus 
d’envoi

Les Produits sont envoyés comme suit : Indiquez le processus d’envoi, d’empaquetage, de 
transfert via la poste ou autre entreprise de livraison, de livraison jusqu’au client.
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06RELATION CONTRACTUELLE

37) Le contrat peut être de forme écrite ou orale, cependant, il est généralement recommandé de l’avoir par écrit à titre de preuve, particulièrement lors de ventes 
de biens ou de prestations de services complexes. Cependant, lors d’un achat simple en magasin, une entente orale peut suffire pour exprimer l’intention d’ache-
ter. La preuve de l’accord peut être établie par la note de caisse ou par l’enregistrement du vendeur, ce qui est suffisant. Par exemple, l’achat d’une baguette de 
pain chez votre boulanger. 
38) C’est-à-dire être une personne physique majeure (avoir plus de 18 ans ou une personne majeure agissant au nom d’une personne morale, comme une société). 
La personne doit avoir la capacité de prendre des décisions et d’assumer des obligations de manière autonome, sans être soumis à une décision de justice la res-
treignant (comme la tutelle, la curatelle ou la sauvegarde de justice). Le mineur émancipé ou le mineur capable de décider seul pour certaines décisions de la vie 
courante peut contracter (liste d’exemples). Si vous avez des questions ou des préoccupations concernant ce point juridique, n’hésitez pas à nous contacter pour 
obtenir des informations supplémentaires. 
39) Phrase facultative, un contrat-cadre est un terme générique qui trouve son utilité dans certaines prestations nécessitant un accord global avec un partenaire 
contractuel, avec lequel vous prévoyez de collaborer à plusieurs reprises sur une période étendue. Ce contrat-cadre permet de convenir diverses modalités pour 
une relation contractuelle future. Il peut prendre diverses formes, notamment un contrat d’apporteur d’affaires, un contrat de distribution avec un fournisseur ou 
client régulier, un contrat de franchise, un contrat de prestation de services réguliers, etc. 
40) Facultatif, si vous ne procédez pas par devis, mais cela est recommandé. 
41) Cette phrase est nécessaire lorsque vous proposez des services ou des contrats à durée déterminée, tels que des abonnements (téléphoniques ou autres), des 
adhésions à un club, des contrats de fourniture de ressources telles que l’électricité ou le gaz, ou des contrats d’assurance ou de mutuelle. Elle concerne la clause 
de reconduction, également appelée clause de renouvellement automatique, qui s’applique si la loi le permet et si les parties conviennent de poursuivre le contrat 
ou continuent de l’exécuter, c’est-à-dire si elles ne l’ont pas résilié. 

Une relation contractuelle est formée lorsque le Client 
consent aux conditions indiquées dans les CGV et que vous 
acceptez/signé un devis ou concluez un Accord ou un Contrat, 
que ce soit par écrit ou à l’oral37. Cela s’applique à l’ensemble 
de nos Prestations, que ces transactions aient lieu sur place 
ou à distance. 

Le Partenaire doit avoir la capacité juridique38 pour conclure 
un Contrat, conformément aux articles 1145 à 1152 du 
code civil. Les Contrats écrits détaillent la Prestation, le lieu 
d’exécution, la durée, les modalités de paiement, et d’autres 
conditions convenues par les deux parties. 

Un Contrat peut être à durée déterminée ou indéterminée se-
lon le type de Prestation. Dans certains cas, un contrat-cadre 
peut être établi.39 Les Contrats valables sont signés par toutes 
les parties au Contrat. 

Les devis comportent la date de rédaction et de validité ainsi 
qu’une signature avec la mention « bon pour accord et exé-
cution immédiate du devis. »40 «Durée» «Durée_déterminée» 

«Renouvellement» À l’expiration de la période initiale d’un 
Contrat à durée déterminée, il sera automatiquement 
renouvelé si une telle reconduction est autorisée par la loi en 
vigueur ou si les deux parties manifestent leur Accord pour 
prolonger le Contrat ou poursuivent son exécution, confor-
mément à une reconduction tacite 41.

Quelques points importants sur les relations contractuelles. 
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07OBLIGATIONS MUTUELLES

42) L’obligation de moyens est remplie lorsque vous avez fait votre possible et avez tout mis en œuvre pour bien exécuter le contrat. Cela s’applique aux conseillers, 
consultants, accompagnant, etc. Exemple : Le médecin s’engage à utiliser ses compétences et son expertise pour fournir des services de conseil et de prévention en 
matière de santé de manière professionnelle et diligente, en veillant à votre bien-être, sans toutefois garantir un résultat de guérison. 
43) Vous devez atteindre le résultat attendu des critères, objectifs ou finalités déterminés au préalable dans le contrat. Cela s’applique à la vente de Produits par 
exemple. Vous avez l’obligation de fournir le Produit demandé. 
44) Veuillez indiquer toutes les obligations que vous souhaitez voir remplies par vos partenaires contractuels. Vous pouvez utiliser les exemples des obligations 
mutuelles et les adapter à votre situation. 
45) Précisez les engagements que vous acceptez. Vous pouvez utiliser les exemples des obligations mutuelles et les adapter 
à votre prestation. 

Les Parties s’engagent 
réciproquement dans le 
cadre de leurs relations 
contractuelles et 
commerciales à : 

• Respecter les termes du Contrat ou de l’Accord convenus. 
• Ne pas entraver l’exécution du Contrat ou la réalisation de la ou les Prestations. 
• Effectuer les paiements en temps voulu. 
• Préserver la confidentialité de la relation contractuelle et commerciale. 
• Collaborer de bonne foi, communiquer toutes informations pertinentes et participer 
activement à la bonne réalisation des Prestations. 
• Fournir des services de haute qualité. 
• Être à la disposition de l’autre Partie et la soutenir dans ses activités. 
• Mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour satisfaire les attentes de l’autre Partie 
conformément à l’obligation de moyens.42 

• Exécuter sa partie contractuelle en délivrant la Prestation convenue selon l’obligation de 
résultat.43 

• Respecter la loyauté, l’indépendance et l’impartialité en cas de conflits d’intérêts, en 
refusant toute prestation qui pourrait compromettre ces principes.

Le Client ou le Partenaire 
s’engage à respecter les 
obligations suivantes : 

• Ajoutez des obligations importantes selon votre situation. 
• Obligation de moyens et/ou de résultats. 
• Fournir les informations pertinentes pour …44

«Nom_commercial» 
s’engage à : 

• Ajoutez des obligations importantes selon votre situation. 
• Obligation de moyens et/ou de résultats.45
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08RÉTRACTATIONS
Schéma du droit de rétractation46

 Principe par défaut :  
Conformément aux articles L221-347 et L221-1848 à L221-28 
du Code de la Consommation, Vous bénéficiez en tant que 
Consommateur d’un droit de rétractation (réflexion) d’une 
durée de quatorze (14) jours à compter de  :

• La réception de Produits achetés dans notre établissement 
ou boutique. 
• La réception du Produit digital par courriel électronique 
(eBook, guide, document électronique, etc.) 
• La signature d’un Contrat ou devis pour tels Prestations.
• La signature d’un Contrat ou devis détaillé pour [des tra-
vaux, aménagements ou tel prestation. 
• La conclusion d’un Contrat pour une Prestation de consul-
ting, d’accompagnement, de formation, d’ateliers, d’organisa-
tion d’événements ou autres services similaires. 

Pour accéder aux Prestations de services immédiatement, 
tout Client confirmera par écrit qu’il renonce à son droit 
de rétractation (réflexion).49

 Exception : 
Certains Contrats ou Accords ne peuvent pas faire l’objet 
d’une rétractation dans certains cas mentionnés ci-dessous 
ou en raison de leur nature, notamment lorsque la «Pres-
tation_ou_vente» a déjà été largement exécutée, et il est 
difficile ou impossible de revenir en arrière pour remettre les 
parties dans leur situation antérieure50 :

• Exécution du Contrat avant la fin du délai de rétractation 
lorsque le Client a ordonné le commencement de l’exécution 
et a renoncé expressément à son droit de rétractation. 
• Achat en ligne ou sur place de Produits personnalisés ou sur 
mesure.51 

• Produits numériques obtenus avant la fin du délai de rétrac-
tation dont le paiement à déjà été effectué 
• Achat de Produits déballés et/ou indissociables donc non 
réenvoyables  
• Achat de Produits non réenvoyables pour raison d’hygiène 
ou sanitaire 
• Services concernant la loterie et les paris 
• Magazine et journaux 
• Services financiers 
• Autres options applicables à votre situation52 
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46) Pour votre compréhension, ne pas inclure dans vos CGV. 
47) Lien externe facultatif : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032226882. 
48) Lien externe facultatif : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032226842. 
49) Phrase nécessaire lorsque le client veut recevoir sa prestation ou son produit immédiatement et donc qu’il renonce à son délai de réflexion de 14 jours.  
Suggestion : il est judicieux d’inclure une mention ou case à cocher dans le devis « bon pour accord et exécution immédiate du devis » et/ou « renonciation au droit 
Suggestion : il est judicieux d’inclure une mention ou case à cocher dans le devis « bon pour accord et exécution immédiate du devis » et/ou « renonciation au droit 
de rétractation (délai de réflexion) de 14 jours. » 
50) Clause nécessaire exclusivement dans des situations spécifiques, telles que précisées par les points et la loi mentionnée dans la note de bas de page ci-des-
sous. Il est important de noter que le droit de rétractation est réglementé et peut être restreint uniquement dans des cas particuliers. Dans le cas contraire, cette 
clause de rétractation dans les CGV pourrait être considérée comme abusive, portant atteinte aux droits du client. 
51) Si vous vendez des Produits sur mesure et personnalisés pour les besoins du client. 
52) Les exceptions sont listées à l’article L221-28 du code de la consommation. Veuillez me contacter pour toute interrogations. 
53) Le droit de rétractation pour les professionnels est soumis à 3 conditions strictes. Si les conditions ne sont pas réunies, le droit de rétractation ne s’applique 
pas. 
54) Un contrat conclu hors établissement est un contrat signé en dehors de l’endroit habituel où le professionnel travaille (à la suite d’un démarchage). Exemple : 
une entreprise de conception de sites internet conclut un contrat de prestation de services avec un graphiste indépendant pour la création d’un logo. Si ce contrat 
a été conclu à la suite d’un démarchage effectué par le graphiste, alors le droit de rétractation entre professionnels pourrait s’appliquer. 
55) Exemple : un restaurant (l’activité principale) passe un contrat en ligne avec un fournisseur de matériel informatique pour l’achat de nouveaux ordinateurs. Si 
le matériel informatique n’est pas directement lié à l’activité principale du restaurant, le droit de rétractation entre professionnels pourrait s’appliquer. 
56) Si applicable dans votre situation, le droit de rétractation peut s’exercer via un formulaire à compléter en ligne ou par courriel électronique.

Les Professionnels peuvent user leur droit de rétraction53 pour les contrats conclus hors 
établissement54 ou à distance, qui n’entre pas de le champ principale de l’Entreprise («Nom_com-
mercial»)55 et dont le nombre de salariés est inférieur ou égal à cinq. 

Pour exercer ce droit, tout Consommateur ou Professionnel doit notifier sa décision de rétrac-
tation en contactant «Nom_commercial» par email à «Adresse_email» et/ou en complétant le 
formulaire ci-dessous56 (voir la clause Remboursement). 

’

Formulaire de rétractation à compléter par le Client s’il souhaite de rétracter (sortir) du Contrat (*rayer les men-
tions inutiles) :

A l’attention de «Raison_sociale» | «Nom_commercial», «N_rue_avenue», «CP_Ville_Pays», «Adresse_email». 

Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du contrat portant sur la vente du bien (*)/
pour la prestation de services (*) ci-dessous : 
___________________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________________

Commandé le (*)/reçu le (*) : _________________________________________________________________________
Nom du (des) Client(s) Consommateur(s) : ______________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________

Adresse du (des) Client(s) Consommateur(s) : _____________________________________________
Signature du (des) Client(s) Consommateur(s) (uniquement en cas de notification du présent formulaire sur papier) : 

Date : _ _ / _ _ / _ _ _ _ à __________________ 

Signature

FORMULAIRE DE RÉTRACTATION

Source : Annexes (Articles Annexe à l'article D. 211-2 du code de la consommation à Annexe à l'article D412-61).
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57) Clause pertinente pour la vente de produits physiques en ligne. 
58) Cette clause ne concernant que les clients professionnels (entre entreprises Clientes Professionnelles et pas pour les Clients Consommateurs). L’Incoterm peut 
être adapté suite à des négociations avec le client professionnel acheteur. L’Incoterm EXW attribue au vendeur (vous) une responsabilité minimale, tandis que 
l’acheteur assume les obligations et les coûts de transport. Informations sur les différents Incoterms : https://www.cci.fr/actualites/decryptage-les-incoterms. 
59) Site de l’International Chamber of Commerce (ICC) : https://iccwbo.org/. 
60) Les Incoterms et le transfert des risques ne concernent que les clients professionnels. 
61) Le paragraphe s’applique aux Clients Professionnels. 
62) Clause recommandée pour les vendeurs de Produits. La clause de réserve de propriété est recommandée pour toute prestation de vente en ligne de produits 
physiques. La réserve de propriété permet de vous assurer d’obtenir le paiement du Produit/de la marchandise et que vous en restez propriétaire jusqu’à ce que le 
client l’ait entièrement payé.

Les Produits commandés par le 
Client seront livrés à l’adresse de 
livraison indiquée lors de la com-
mande. Les délais de livraison sont 
estimés en fonction des disponibili-
tés des produits et des contraintes 
logistiques. «Nom_commercial» 
s’efforce de respecter au mieux les 
délais annoncés, sauf en cas de 
force majeure ou d’imprévision. 

Toutes les expéditions sont effec-
tuées aux risques et frais du Profes-
sionnel, même si «Nom_commer-
cial» supporte les frais de transport. 
Le transfert des risques a lieu dès le 
départ des Produits, et il incombe 
au Professionnel de souscrire une 
assurance de transport.60 

La livraison des Produits se fait 
Ex Works58 (EXW, Incoterms 2023, 
Chambre de Commerce Internatio-
nale59) par défaut, sauf indication 
contraire explicite. 
Le lieu de livraison est spécifié dans 
la confirmation de commande du 
Client, et les livraisons sont organi-
sées selon l’ordre de réception des 
commandes.

RECEPTIONLIVRAISON TRANSPORT

SI VOUS VENDEZ À DES CLIENTS PROFESSIONNELS :

Le Client Professionnel est également responsable de vérifier la conformité des Produits reçus avec la commande. 
Toute réclamation concernant des produits manquants ou endommagés doit être signalée [dans un délai de [x] jours, ou im-
médiatement suivant la réception en cas de défaut non apparent, et à compter de sa découverte en cas de défaut 
apparent.61

SI VOUS VENDEZ À DES CLIENTS CONSOMMATEURS :

Le Client est tenu de vérifier l’état du colis à la réception et de signaler toute anomalie au livreur ou transporteur, ainsi que de 
refuser la livraison si le colis semble endommagé. 
Pour les Clients Consommateur : La signature du bon de livraison par le Client Consommateur ou son représentant légal ou 
une tierce personne équivaut à l’acceptation de la livraison en bon état et conforme à la commande. 
Les retours de Produits sont soumis à la clause de retour des Produits des présentes CGV. 
Les frais de retour sont à la charge du Client, sauf en cas de non-conformité du Produit.
[«Nom_commercial» conserve la propriété des Produits vendus jusqu’au paiement intégral de leur prix, ce qui implique une 
interdiction de les revendre avant ce paiement.62

09TRANSPORT LIVRAISON ET RÉCEPTION
57
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63) Si vous devez facturer et reverser la TVA, indiquez ce passage. Le taux normal est à 20% (Lien utile : Quels sont les taux de TVA en vigueur en France et dans 
l’Union européenne ?)  
64) Si vous ne facturez pas la TVA, indiquez ce passage. Qui peut bénéficier de la franchise en base de TVA ? Lien utile : https://entreprendre.service-public.fr/vos-
droits/F21746. Les Entrepreneurs Individuelles (EI), et notamment le régime micro-entreprise, bénéficient généralement de la franchise en base TVA. 
65) Phrase pertinente pour les paiements dans différentes devises.

10TARIFICATION ET MODALITÉS DE PAIEMENT

Les prix de l’ensemble de «Prestation_ou_vente» sont fixés 
en «HTTTC», dans la devise «Devise»ou autres devises. 
«Nom_commercial» facture et reverse la TVA de x %.63 ou 
Conformément à l’article 293B du Code Général des Impôts 
(CGI), «Nom_commercial» bénéficiant de la franchise en base 
de TVA64 est exonérée de la TVA.

«Nom_commercial» se réserve le droit de modifier et/ou 
d’ajuster les prix de «Prestation_ou_vente» à tout moment 
ou à intervalles réguliers tels que chaque mois, trimestre, se-
mestre, etc., sans ou avec information préalable à ses Clients. 
En cas de Prestation déjà commencée, toute modification ou 
ajustement des prix n’affectera pas le Contrat ou l’Accord en 
cours. 

Les paiements peuvent être effectués par divers moyens de 
paiement, tels que «Méthode_de_paiement» le paiement im-
médiat en ligne par carte bancaire, PayPal ou d’autres modes 
de paiement similaires, par virement bancaire, en espèces, 
par chèque bancaire, etc.

Nous garantissons la sécurité des paiements en ligne. Tous 
les paiements sont effectués en «Devise» ou dans la devise 
spécifiée. «Frais_supplémentaires» est/sont responsable(s) 
des frais supplémentaires liés aux paiements soumis à un 
taux de change.65 
Les paiements seront effectués conformément aux disposi-
tions du Code Monétaire et financier (CMF).
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- Payer «Paiement» 
- «Nombre_de_paiement» 
- Payer un acompte66 de [x] % ou doit verser une avance67 
de [x] % ou des arrhes68 de [x]% du prix pour accéder à tel 
Prestation/Vente69 

- En cas de paiement ultérieur, le Client dispose de «Fac-
ture» pour payer. 

Si la facturation est au forfait, un acompte, une avance ou des 
arrhes de 25% ou 50% du montant total doivent être réglés 
dans les [x] jours suivant le début de l’exécution de la pres-
tation, la confirmation ou la conclusion de l’Accord, comme 
spécifié. Le solde restant est payable [à partir de tel moment
dans les [x] jours ouvrés, à compter de la réception de la Pres-
tation par le Client ou dès réception de la facture finale.70 

Dans le cas d’une facturation par honoraires, le Client reçoit 
des factures périodiques détaillant le montant et une descrip-
tion de la ou les Prestations fournie(s) sur la période écoulée. 
Les modalités de paiement pour chaque facture sont définies 

au préalable. A défaut, les [x] % ou le reste est 
payable immédiatement après envoie de la facture avec 
accusé de réception. 

Les frais supplémentaires, s’ils sont applicables, à la charge 
de «Frais_supplémentaires» seront convenus à l’avance ou 
facturés à la fin de la prestation et peut comprendre divers 
éléments, tels que les frais de déplacement, les frais postaux, 
les frais de photocopie, les frais de matériaux et/ou les frais 
administratifs, etc.71

Conformément à la loi en vigueur, l’Entreprise redevable ou 
non de la TVA,  respecte son obligation de facturation, en 
incluant toutes les mentions obligatoires requises72, afin de 
garantir la sécurité et la conservation de ces documents comp-
tables. La facturation électronique est réalisée au moyen de 
logiciel ou de tout autre moyen de facturation approuvé.73

LE CLIENT DOIT :

11FACTURATION

66) Un acompte est un premier paiement effectué lors de l’achat/vente d’un bien ou d’une prestation, engageant les parties contractuelles (Vous et votre client). En 
cas de rétractation, des dommages et intérêts peuvent être réclamés au client, si cela est justifié. 
67) Une avance sert à garantir un engagement contractuel avant la réalisation d’achat/vente ou d’une prestation. En cas d’annulation, l’avance peut être perdue, 
sauf indication contraire dans un contrat ou accord. L’avance est juridiquement considérée comme des arrhes. En cas de paiement d’avance ou d’arrhes, si vous ne 
fournissez pas la prestation, la marchandise, le produit ou le service convenu, vous êtes généralement tenu de rembourser le double de la somme versée 
par votre client. 
68) Les arrhes sont un paiement anticipé pour un achat d’un bien ou d’une prestation, mais contrairement à l’acompte, elles ne créent pas un engagement formel. 
En cas d’annulation, les arrhes peuvent être perdues, sauf si un contrat ou un accord prévoit leur remboursement. 
69) Vous pouvez inclure cette clause. Le versement d’une somme préalable est facultatif. Pour plus d’informations, veuillez me contacter. 
70) Vous êtes libres d’inclure ou non un prépaiement (acompte, avance ou arrhes).  
71) Vous avez la possibilité d’ajouter cette clause relative aux frais supplémentaires ou d’inclure tous les frais éventuels dans votre prix de vente ou de prestation.
72) Les mentions obligatoires d’une facture : https://www.economie.gouv.fr/entreprises/factures-mentions-obligatoires. 
73) Plateformes et logiciels de facturation pour auto-entrepreneur pour les devis et ou factures (suggestions à titre d’information – aucun avis sur ces plateformes 
de facturation) : Abby, Henrri, Tiime, Freebe.me, myAE, etc. Le portail public Chorus Pro peut être utilisé pour l’émission ou la réception de facture électronique 
dans le secteur public (avec l’administration publique). 

Le mode de facturation est convenu préalablement entre les Parties, en fonction des spécificités de la 
Prestation. Le montant de la Prestation ainsi que les éventuelles échéances de paiement  sont/est précisé(s) 
dans l’Accord préalablement établi. 

«Nom_commercial» offre différentes méthodes de facturation, au forfait ou par honoraires, en un seul paie-
ment ou par paiements échelonnés, selon la nature de la Prestation. 

Eviter les 
impayés
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74

Le Client n’a généralement pas le droit de retourner les Produits, mais 
dispose néanmoins des possibilités suivantes : 

 Obtenir le remboursement de la totalité des sommes pour les 
Produits renvoyés ou si le Client ne veut pas les récupérer et s’ils sont 
en parfait état, 

 Obtenir un remboursement partiel si la valeur des Produits est 
diminuée, 

 Recevoir un avoir76 d’un montant équivalant à la valeur des 
Produits retournés, donnant droit à un crédit à utiliser pour un futur 
achat. 

 Autres options de retour.

OPTION 1 

Pour les achats en ligne ou en boutique, le Client ayant le droit de 
retourner les Produits, doit les renvoyer à «Nom_commercial» à 
l’adresse suivante : adresse pertinente ou adresse de l’expéditeur77, à 
ses propres frais, sauf indication contraire. Le Client dispose ensuite 
des possibilités suivantes : 

 Obtenir le remboursement de la totalité des sommes pour les 
Produits renvoyés ou si le Client ne veut pas les récupérer et s’ils sont 
en parfait état, 

 Obtenir un remboursement partiel si la valeur des Produits est 
diminuée, 

 Échanger les Produits retournés contre des articles de même type, 

 Faire réparer les Produits conformément à la loi en vigueur et la 
réglementation sur la garantie légale de conformité, 

  Recevoir un avoir d’un montant équivalant à la valeur des Produits 
retournés, donnant droit à un crédit à utiliser pour un futur achat. 

 Autres options de retour.

Le Client peut contacter «Nom_commercial» pour plus d’informations 
sur les modalités de retour 
de Produits.

OPTION 2

74) La clause sur les retours client est pertinente pour les achats de produits physiques en ligne ou au sein d’un établissement. Cette clause a pour but de prévoir 
des modalités de retours clients (sachant que les retours clients ne sont pas obligatoires). Il y a deux options, vous autorisez ou refusez les retours clients. En cas de 
refus, le Client doit bénéficier d’une contrepartie raisonnable. 
75) Supprimez tout ou partie du texte s’il n’est pas applicable à votre situation. 
76) Un avoir représente la valeur d’un bien retourné par un client au vendeur, donnant lieu à un crédit à utiliser pour un futur achat. Si vous êtes en défaut (par 
exemple, en cas de retard de livraison ou de produit défectueux), le client n’est pas obligé d’accepter cet arrangement. 

Après réception d’une demande de rétractation du Client, 
«Nom_commercial» rembourse l’intégralité des sommes 
versées dans un délai de quatorze (14) jours. 
Le Client n’aura droit à aucun remboursement s’il annule 
un rendez-vous, se désiste d’une formation, d’un accompa-
gnement, d’un atelier, d’un événement, ou s’il ne souhaite 
plus bénéficier de la prestation de vente ou de service après 
l’expiration du délai de rétractation. 
Si la Prestation a déjà commencé et que la demande de 

rétractation est valable, le Consommateur recevra un rem-
boursement suivant la réception de sa demande, déduction 
faites des Prestations déjà effectués ou services déjà fournis, 
y compris les arrhes initialement payés.75 
A l’inverse, si «Nom_commercial» n’a pas commencé la 
«Prestation_ou_vente» et qu’un paiement total ou partielle a 
déjà été effectué, le Client Consommateur devra remboursé 
«Nom_commercial» dès réception de sa demande de rétrac-
tation.
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PÉNALITÉS ET RECOUVREMENT

FORCE MAJEURE ET IMPRÉVISION
80

77) Les cas d’achat/vente directe, tels que le dropshipping, doivent être expliqués en détail dans un paragraphe distinct pour informer les clients du processus de 
retour des marchandises. Il est essentiel de préciser l’expéditeur initial, le nom du ou des transporteurs et les dispositifs de suivi de l’expédition des marchandises. 
78) Ce montant forfaitaire doit être indiqué dans vos factures. 
79) Cela fait référence à l’ouverture d’une procédure judiciaire en cas de difficultés financières d’une entreprise ou du cas d’insolvabilité d’une personne physique. 
80) Cette clause est indispensable, vous pouvez néanmoins la raccourcir et ajuster son contenu. 
81) Exemples facultatifs mais il est recommandé de les indiquer. 

Clause essentielles pour 
éviter les pépins !

Les Parties doivent s’acquitter de leurs obligations contrac-
tuelles de manière inconditionnelle. 
Toutefois, certaines circonstances exceptionnelles peuvent 
justifier une non-exécution, conformément aux dispositions 
légales, notamment les articles 1218 et 1195 du code civil, qui 
régissent respectivement la force majeure et l’imprévision.

La force majeure est applicable lorsque survient un événe-
ment imprévisible, irrésistible (insurmontable), et extérieur 
aux parties contractantes. Les événements de force majeure 
comprennent, entre autres (liste non-exhaustive), des crises 
sanitaires inattendues, des grèves, des émeutes, des actes de 
vandalisme, des phénomènes météorologiques graves, des 
situations d’urgence, la fermeture des frontières, des pénu-
ries de matières premières impossibles à prévoir, des inter-
ruptions massives des médias ou des services de communi-
cation électronique, des attaques informatiques, des pannes 
d’approvisionnement en énergie (électricité, eau, gaz), etc.]81 

En cas de survenance de tels événements, chaque Partie 

s’engage à informer immédiatement son
Partenaire par écrit en vue de négocier un nouvel Accord 
prenant en compte la situation. Pendant 
la période de force majeure, les obligations contractuelles 
des Parties sont suspendues, mais leur 
exécution reprend dès que la situation revient à la normale. 

L’imprévision est la situation dans laquelle les circonstances 
ont changé de manière imprévisible et 
que l’une des Parties n’avait pas accepté d’en assumer le 
risque. En cas d’imprévision, la Partie affectée peut adresser 
une demande écrite à son Partenaire en vue de renégocier 
l’Accord en question. Cependant, chaque Partie doit conti-
nuer d’exécuter ses obligations pendant cette période de 
renégociation. 

Les articles 1217 à 1231-7 du Code civil, s’appliquent à cette 
clause si la collaboration entre «Nom_commercial» et le Par-
tenaire ne peut pas reprendre.

En cas de retard de paiement, des pénalités sont appliquées conformément aux taux en vigueur de la Banque Centrale Euro-
péenne (BCE). De plus, des frais de recouvrement d'un montant forfaitaire de 40,00 €78 peuvent dans certains cas être facturés 
en cas de retard de paiement, sauf en cas d'ouverture de procédures collectives.79 
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82) Articles 1219 et 1220 du code civil. Exemple : L’appareil reçu est défectueux ou n’est pas conforme à la description du produit, le client peut refuser de le payer. 
83) Article 1221 et 1222 du code civil. Exemple : Le client peut demander un remplacement de l’appareil. 
84) Article 1223 du code civil. Exemple : Le client peut demander une réduction du prix si l’appareil est partiellement conforme à la description. 
85) Article 1224 à 1230 du code civil. Exemple : Le client peut demander la résolution du contrat de vente de l’appareil. 
86) Article 1231 à 1231-7 du code civil. Exemples: Le client ne peut obtenir des dommages et intérêts qu’après vous avoir adressé une mise en demeure. 
87) L’indication des informations détaillées de l’article 1217 du code civil est optionnel. 
88) Clause pertinente pour les Clients Professionnels (pas pour les Clients Consommateur) et pour la vente de produits physiques, que ce soit à distance/en ligne ou 
dans une boutique physique. 

«Nom_commercial» s’engage à fournir sa Prestation confor-
mément aux Accords conclus et à la loi en vigueur. «Nom_
commercial» n’accorde que des garanties légales. 
En cas d’inexécution contractuelle de sa part, le Partenaire 
peut invoquer des dispositions du code civil, en particulier 
l’article 1217 du code civil qui lui permet de refuser d’exé-
cuter ou suspendre ses obligations lorsque l’Entreprise ne 
s’exécute pas correctement82, demander l’exécution forcée 
de sa Prestation en nature83, obtenir une réduction du prix84, 
faire provoquer la résolution du Contrat ou de l’Accord85 

et/ou demander la réparation des conséquences d’inexécu-
tion86. 

De plus, des dommages et intérêts peuvent s’ajoutés. «Nom_
commercial» peut également faire valoir ses droits auprès du 
Partenaire conformément à la loi.87 

La vente est réalisée conformément aux attentes commer-
ciales et aux usages de la profession, ainsi qu’aux obligations 
de sécurité et de qualité des Produits imposées par la loi 
française et la législation de l’Union Européenne. 

«Nom_commercial» n’accorde que des garanties légales, à 
moins de cas de force majeure, d’imprévision ou de non-res-
pect de la loi par les fournisseurs en amont dans les pays de 
fabrication correspondants. 

Tout défaut de conformité relève de sa responsabilité. 
La garantie est exclue pour les cas d’usure normale ou de 
dégradation naturelle des produits liée à leur durée 
de vie. En cas de non-conformité, le Partenaire peut exiger 
la mise en conformité des Produits défectueux, la réparation 
ou le remplacement du Produit, une réduction du prix, ou la 
résolution du contrat. 
La suspension du paiement du prix est possible jusqu’à ce 
que «Nom_commercial» exécute 
correctement ses obligations. Toutefois, elle peut refuser une 
mise en conformité si elle est considérée comme irréalisable 
et disproportionnée aux faits en l’espèce88 

En ce qui concerne les vices cachés «Prestation_ou_vente» 
résultant de leur fabrication, conception et réalisation, 
«Nom_commercial» en assume la responsabilité, et vous 
pouvez obtenir une réduction du prix conformément à l’ar-
ticle 1641 du code civil, opter pour la résolution du Contrat 
ou de l’Accord conformément à l’article 1644 du code civil ou, 
pour les Prestations de vente de Produits, choisir de restituer 
le Produit en échange du remboursement de son prix ou de le 
conserver tout en recevant une réduction du prix.
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PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

CONFIDENTIALITÉ ET COOKIES

89) Pour tous les créateurs d’œuvres, que vous soyez web designer, développeur web, graphiste, rédacteur, compositeur, etc., il est essentiel de penser à conclure 
des contrats de cession de droits lorsque vous créez une œuvre. C’est une démarche très importante à ne pas négliger ! Besoin d’une clause spécifique dans vos 
CGV concernant la cession de vos droits ? Contactez-moi. 
90) Vous devez tenir un registre de toute les données à caractère personnel que vous collectez et traitez. Les exigences légales varient selon la taille de votre entre-
prise. Vous devez veiller à la protection des données personnelles de vos Partenaires et noter sur une fiche, quelles données sont collectés (nom, prénom, date de 
naissance, adresse mail, adresse postale, etc.), via quel moyen (réseaux, email, téléphone, etc.), ce que vous en faites (conservation pour les factures, devis, 
contrats, obligations légales, marketing, témoignages, ne pas les transmettre ou sinon à qui elles sont transmises, etc.), et pendant combien de temps vous les 
conserverez (1 ou 2 ans). Après un certain temps, les données doivent être soit supprimées, soit il faut demander à la personne si elle est d’accord qu’on conserve 
ses données : https://www.cnil.fr/fr/RGPD-le-registre-des-activites-de-traitement. Me contacter pour plus d’informations.

En accord avec les lois sur la propriété intellectuelle en 
vigueur, telle que le Code de la Propriété Intellectuelle (CPI), 
tous les documents, informations et œuvres de l’esprit ou ar-
tistique fourni(e)s pendant et après la «Prestation_ou_vente» 
sont soumis à des droits de propriété intellectuelle et 
industrielle. 

Ces documents, informations et œuvres de l’esprit ou artis-
tique sont exclusivement destiné(e)s à un usage prédétermi-
né et personnel pendant et après la «Prestation_ou_vente», 
sauf convention contraire. 

Toutes les informations confidentielles échangées, qu’elles concernent la période avant, pendant ou après la 
Prestation, sont gérées en stricte conformité avec le Règlement Général de Protection des Données (RGPD) et la 
politique de confidentialité accessible sur notre site internet ou nos réseaux sociaux. 

Cela englobe des mesures de sécurité des données, un accès limité aux informations sensibles uniquement par 
des personnes autorisées, et la mise en place de protocoles de gestion90 et de protection des données en accord 
avec les lois en vigueur. 

Vous ne pouvez les exploiter, modifier ou utiliser qu’après la 
conclusion d’un Contrat ou avec le consentement préalable 
de «Nom_commercial».

 La revente à des fins commerciales concurrentielles ou la 
publication dans le domaine public est strictement interdite 
et passible de sanctions. Toute violation ou utilisation non 
autorisée de ces droits de propriété intellectuelle autorise 
«Nom_commercial» à engager des actions légales pour la 
protection de nos droits, y compris d’éventuelles poursuites 
judiciaires. 
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RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE

DÉONTOLOGIE ET ÉTHIQUE
94

91) Si vous n’avez pas d’assurance, indiquer cette phrase. Explication : le plafond maximum d’indemnisation des dommages doit être un montant raisonnable 
pour vous et vos clients. En cas de responsabilité de votre part, un plafond maximum s’élevant au triple du montant total de la Prestation concernée serait correct. 
Le plafond doit être assez bas pour limiter votre responsabilité, mais il doit être aussi suffisamment élevé pour que les clients puissent bénéficier de dommages et 
intérêts en cas de dommage imputable à votre responsabilité, sans être considéré comme une clause abusive. 
92)Si vous avez une assurance, veuillez indiquer le montant maximum que votre assurance peut couvrir. Si nécessaire, veuillez ajouter les détails ou autres condi-
tions de votre police d’assurance de responsabilité civile professionnelle. 
93) Clause obligatoire si vous devez souscrire à une assurance professionnelle. Entreprises : quelles sont les assurances obligatoires ? Ajuster ou supprimer la 
deuxième phrase de la clause. 
94) Clause facultative. 

«Nom_commercial» assume sa responsabilité exclusivement 
pour les dommages directs. Elle décline toute responsabilité 
en ce qui concerne les dommages indirects que vous et des 
tiers pourraient subir, ainsi que pour les pertes de chiffre d’af-
faires, les litiges en résultant, ou les dommages découlant de 
[la mauvaise utilisation de nos Produits, ou de nos modèles 
non personnalisés (violations, utilisation illégale) ou de la 
mise en œuvre incorrecte de nos services ou conseils, parmi 
d’autres exemples. 

En aucun cas, la responsabilité ne dépassera le triple du  
montant total de la Prestation convenue91. En cas de respon-
sabilité de notre part, notre assurance couvrira des dom-

«Nom_commercial» veille au respect des droits de l’Homme et s’engage à respecter des principes de déontologie ainsi que 
d’éthique dans ses activités, l’exécution de ses Prestations, [et ce dans l’ensemble de ses collaborations, partenariats, affilia-
tions, publicités et démarchages. 
«Nom_commercial» limite toute pratique nuisible à l’environnement et s’oppose formellement au travail forcé et travail des 
enfants.

mages pour un montant maximal de [x €].92 

«Nom_commercial» peut être amenée à vous verser des 
dommages et intérêts, si cela est justifié par une décision de 
justice. 

«Nom_commercial» as souscrit une assurance de responsa-
bilité civile professionnelle, en conformité avec les lois et rè-
glements en vigueur, afin de couvrir les éventuels dommages 
corporels, matériels, ou immatériels, et garantir la conformité 
légale.93 

Nom de l’assurance : «Assurance», Nom, Forme juridique, 
Adresse postale, Tél., Mail, etc….



25mylegaldesign.com | EI TILANE BOUVET | SIRET : 978 264 380 00012

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTES ( CGV )

20

21

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT 
ET LA CONTREFAÇON

94

VALIDITÉ DES CGV

95 Clause facultative. 
96 Les activités impliquant des transactions financières importantes sont concernées (investissement, fiducie, gestion de patrimoine, gestion de portefeuille, etc.) 
97 La contrefaçon concerne particulièrement les vendeurs de produits physiques en ligne ou au sein d’un établissement.
98) Les CGV doivent être impérativement communiquées au client particulier (consommateur) avant toute conclusion d’un accord. Elles ne doivent pas être impé-
rativement communiquées au client professionnel, sauf s’il en fait la demande. Le non-respect de la communication des CGGGV entraîne de sévères amendes. 
99) Clause nécessaire. 

«Nom_commercial» s’engage fermement à lutter contre 
le blanchiment d’argent, la corruption, et la criminalité. 
«Nom_commercial» satisfait à ses obligations d’information 
pour signaler toute transaction illégale, contribuant ainsi à la 
prévention des activités criminelles et à la solidité du 
système économique et financier.96

«Nom_commercial» s’engage à respecter la législation en 
vigueur et à lutter contre la contrefaçon dans le cadre de ses 

Ces CGV, rédigées en langue française ou autre langue, s’ap-
pliquent à l’ensemble des Partenaires. 
Sauf accord contraire, elles sont valides lorsqu’un Contrat 
ou Accord est signé. Leur acceptation est présumée. «Nom_
commercial» s’assurera ensuite que vous en avez bien pris 
connaissance.98 

Vous pouvez consulter les CGV sur le site internet de l’Entre-
prise ou via les réseaux sociaux : lien(s). 
Toute modification des CGV doit être acceptée préalablement 
par «Nom_commercial» et confirmée par les deux (2) Parties 

«Prestation_ou_vente». 

«Nom_commercial» s’interdit formellement de reproduire, 
commercialiser, ou rendre accessibles des Produits contre-
faisants, quels que soient ses droits de propriété intellec-
tuelle détenus. Toute violation de cette clause entraînera des 
mesures légales appropriées prises par «Nom_commercial» 
pour protéger vos droits et empêcher la commercialisation de 
produits contrefaisants.97

par leurs paraphes. L’invalidité d’une ou de plusieurs disposi-
tions des CGV n’affecte pas la validité des autres dispositions 
qui demeureront en vigueur, et la ou les dispositions inva-
lides sont remplacées par une ou des dispositions similaires 
et pertinentes.99 
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100) Veuillez contacter une association ou société de médiateurs parmi la liste proposée via ce lien (voir la 4ème liste, « Associations ou Sociétés de Médiateurs. » 
https://www.economie.gouv.fr/mediation-conso/liste-des-mediateurs references et mentionner leur coordonnées lorsque vous avez signez une convention avec 
eux. Obligation de médiation de la consommation pour les professionnels. Si vous avez des questions je reste à votre disposition : 
contact@mylegaldesign.com. Suggestion du CM2C pour obtenir une convention pour 3 ans à un prix abordable : 48€ pour 
10 employés (veuillez vérifier ce tarif). 
101) En cas de litige entre professionnels, le Tribunal de Commerce est généralement compétent. Dans certains cas, le Tribunal Judiciaire (notamment pour les 
problèmes avec des particuliers) l’est également. Il est recommandé de rédiger une clause de compétence de manière large. En cas de litige, veuillez me contacter 
pour de plus amples informations. http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/liste-des-juridictions-competentes-pour-une-commune
22081.html. 
102) Le défendeur est celui qui doit se défendre si on agit en justice contre lui. 
103) Je souhaite que la mention de l’auteur soit indiquée. En tout cas, le droit d’auteur est automatiquement protégé dès la création de ce modèle juridique, sans 
nécessiter de formalités particulières. Vous pouvez supprimer mon logo et les informations du pied de page. 

Les présentes CGV sont soumises au droit «Droit_applicable». 

En cas de réclamation ou de plainte, «Nom_commercial» en-
courage le Client à la contacter par écrit via email «Adresse_
email». Les Parties s’engagent à chercher une solution 
amiable à tout différend conformément aux 
dispositions légales. 
Pour cela, vous pouvez faire appel à «Médiation» l’Association 
ou la société de médiateurs / Adresse postale / Site Internet100. 

En cas d’échec de la médiation, le litige sera porté devant la 
juridiction compétente101 correspondant à l’adresse de domi-
ciliation du défendeur102.

Modèle juridique My Legal Design103

Félicitations ! 
Vous avez atteint la fin de ce 

modèle. Vous n’avez plus qu’à utiliser 
vos CGV !


